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Extraits de la décision :

Le Tribunal :

(...)

Les faits :

Dans sa parution du 9 janvier 2004, la revue Science a publié un article en anglais, dont le titre se traduit par « Évaluation mondiale des contaminants organiques dans le saumon d'élevage », et ayant pour auteurs six universitaires américains et canadiens.

Un résumé, placé en tête de l'article, en donne la teneur, dans les termes suivants, traduits de l'anglais :

« La production mondiale de saumon d'élevage a augmenté d'un facteur 40 au cours des deux dernières décennies. Les saumons d'élevage d'Europe du nord, d'Amérique du Nord et du Chili sont à présent largement distribués et ceci tout au long de l'année à des prix relativement faibles.

Les élevages de saumons ont été critiqués pour leurs conséquences écologiques, en revanche, le risque potentiel pour la santé publique associé à la consommation de saumon n'a jamais été analysé de façon rigoureuse.

Après avoir analysé plus de deux tonnes de saumons d'élevage et sauvages provenant du monde entier, pour la présence de contaminants organochlorés, nous avons montré que la concentration de ces contaminants était significativement plus élevée dans les saumons d'élevage que dans les saumons sauvages.

Le saumon élevé en Europe a une charge de contaminants significativement plus élevée que le saumon élevé en Amérique du Nord et du Sud. Ceci met en évidence le besoin d'effectuer des recherches plus poussées afin d'établir les sources de ces contaminations.

L'analyse du risque montre que la consommation de saumon d'élevage Atlantique pourrait engendrer des risques pour la santé qui réduiraient les effets bénéfiques associés à la consommation de poissons ».

La conclusion de l'article est la suivante :

« Nos données montrent que le saumon d'élevage contient des charges de contaminants significativement plus élevée que le saumon sauvage et que le saumon élevé en Europe est significativement plus contaminé que le saumon élevé en Amérique du Nord et du Sud. Le poisson non contaminé est un aliment sain, riche en substances nutritives, tels que les acides gras poly-insaturés oméga 3 qui sont connus pour avoir plusieurs effets bénéfiques sur la santé de l'homme. Cependant, cette étude suggère que la consommation de saumon d'élevage peut mener à l'exposition à plusieurs contaminants persistants et bio-accumulés avec des risques potentiellement accrus pour la santé du consommateur. Bien que le calcul risque/bénéfice est compliqué, la consommation de saumon d'élevage Atlantique peut engendrer des risques suffisants pour diminuer les effets bénéfiques de la consommation de poisson. Cette étude a aussi montré l'importance d'étiqueter le poisson comme étant d'élevage ou sauvage et d'identifier le pays d'origine. Des études supplémentaires sur les sources de contamination, en particulier sur la nourriture utilisée pour les espèces carnivores d'élevage tels que le saumon sont nécessaires ».

Enfin, un graphique inséré dans le texte montre des conseils de consommation, évalués en nombre de repas par mois, fondés sur une méthode d'évaluation du risque cumulé, élaborée par l'agence de protection de l'environnement des États-Unis (l'« EPA »), relatif à certaines substances (BPC, toxaphène, et dieldrine), et ce pour différentes sortes de saumons. Il ressort du graphique qu'il est conseillé de se limiter à moins d'un repas par mois pour tous les échantillons de saumon d'élevage examinés au cours de l'étude, et même moins d'un demi-repas de saumon par mois pour les saumons d'élevage provenant d'Écosse et des Îles Faroe, ainsi que pour des saumons trouvés dans le commerce à Francfort.

Également le 9 janvier 2004, l'Université d'Albany (État de New York), à laquelle appartient un des auteurs, faisait, sur son site internet, une publication sur l'article paru dans Science.

Le même jour, la société Gavin Anderson Company France (ci-après désignée par « Gavin Anderson »), agence de relations publiques, diffusait deux communiqués de presse, sous en-tête de la School of Public Health de l'Université d'Albany, reprenant la teneur de l'étude publiée dans Science, accompagnés de photographies à usage d'illustration, et remettait à certaines rédactions de journaux télévisés une vidéocassette sur le sujet.

Ce même 9 janvier 2004, l'Agence française de sécurité sanitaire des aliments (Afssa) publiait un communiqué de presse relatif à l'étude parue dans la revue Science, indiquant que cette étude n'apportait pas d'éléments nouveaux sur la présence des contaminants qui y étaient spécifiquement visés, maintenant ses évaluations et recommandations antérieures quant à la consommation de poisson, c'est-à-dire au moins deux fois par semaine en alternant les espèces grasses, dont le saumon, et non grasses.

De même, différentes agences de sécurité alimentaire, ainsi que la Commission européenne, ont réagi dans les jours qui suivirent la parution de l'article, pour en relativiser la teneur et contredire les limitations de consommation qu'il recommandait.

De son côté, la filière française poissons et coquillages a diffusé plusieurs communiqués de presse, les 9, 15 et 16 janvier 2004, en vue de réagir contre ce qu'elle qualifiait de « campagne de dénigrement à des fins commerciales ».

Les médias et la presse se sont faits largement l'écho de la controverse ainsi développée.

Estimant que Gavin Anderson a utilisé de façon fautive l'article paru dans Science pour organiser une campagne de dénigrement alarmiste sur le saumon d'élevage, dans le but d'influer sur les ventes en vue de favoriser le saumon sauvage, ce qui a entraîné une chute sensible des ventes de ses membres et les a conduits à devoir mettre en place une campagne de publicité pour restaurer l'image du saumon dans l'esprit des consommateurs, la Confédération des industries de traitement des produits des pêches maritimes (désignée dans ce qui suit par « la CITPPM ») a fait naître la présente instance.

Procédure : 

Par acte du 3 août 2004, et conclusions du 4 novembre 2004, la CITPPM assigne Gavin Anderson devant le présent Tribunal, auquel elle demande de :

- condamner la défenderesse au paiement :

- de la somme de 119.600 € correspondant aux frais de campagne de publicité déjà engagés pour restaurer l'image du saumon d'élevage,

- et de la somme de 250.000 € correspondant aux frais de campagne nécessaires pour renforcer l'information du consommateur sur la sécurité alimentaire du saumon et des poissons issus de la pisciculture continentale et littorale, et lui redonner confiance dans la consommation de cet aliment,

- ordonner la publication de la décision à intervenir dans trois journaux nationaux, au choix de la demanderesse et aux frais de Gavin Anderson,

- condamner Gavin Anderson à lui payer une somme de 15 000 € au titre de l'article 700 du nouveau Code de procédure civile,

- ordonner l'exécution provisoire de la décision à intervenir,

- condamner la défenderesse aux dépens.

Par des conclusions déposées le 21 octobre 2004 et le 16 décembre 2004, Gavin Anderson invite le Tribunal à débouter la CITPPM et à la condamner à lui payer une somme de 30.000 € au titre de l'article 700 du nouveau Code de procédure civile.

Dires et moyens des parties : 

Selon la CITPPM, Gavin Anderson a utilisé de façon fautive l'article paru dans Science pour orchestrer une campagne de dénigrement alarmiste sur le saumon d'élevage, en faisant naître chez le consommateur la crainte d'effets cancérogènes en cas de consommation de ce saumon au-delà d'une fois par mois, alors que la méthode d'analyse employée par les auteurs de l'article pour parvenir à une telle conclusion est contestable.

Cette faute a eu pour effet, comme cela ressort d'enquêtes d'image réalisées par l'Office interprofessionnel des produits de la mer, d'introduire dans l'esprit des consommateurs et des restaurateurs une inquiétude qui les a conduits à diminuer leur consommation de saumons et de truites. Les achats ont ainsi diminué de 40 % dans les deux semaines qui ont suivi la diffusion des informations.

Les professionnels des produits de la mer ont alors décidé de financer une campagne de publicité destinée à restaurer l'image du poisson d'élevage, et en particulier du saumon. Le coût de cette campagne a été de 119.600 €. C'est à ce montant que la CITPPM évalue le préjudice qui a été causé par le dénigrement fautif de Gavin Anderson, et que cette dernière doit donc réparer par le versement de dommages et intérêts équivalents. La CITPPM y ajoute un montant de 250.000 € estimé comme nécessaire pour restaurer la confiance des consommateurs dans les poissons issus de la pisciculture continentale et littorale.

Gavin Anderson conteste qu'il y ait eu faute de sa part. Elle a été chargée par la fondation Pew Charitable Trusts, qui avait financé l'étude publiée par Science, d'établir un plan de communication des résultats, car ceux-ci, de par leur nature, avaient un intérêt d'ordre public et ne pouvaient manquer d'entraîner des réactions de la part du public, qu'il s'agisse des acteurs du domaine concerné ou des consommateurs.

Gavin Anderson a donc agi en sa qualité d'agence de relations presse, dans le cadre défini par la loi française pour cette activité, qui n'impliquait pas, pour elle, le devoir de vérification et de prudence qui s'impose, en la matière, aux journalistes comme aux associations de consommateurs. Elle n'était tenue que de diffuser de manière fidèle les informations relatives à l'étude et à ses conclusions, ce qu'elle a fait, sans intention de nuire.

Gavin Anderson conteste de même qu'il y ait eu baisse des quantités de saumon vendues, et même si cela était le cas, il resterait à établir un lien de cause à effet entre la baisse alléguée et la diffusion des informations de l'article de Science.

Les parties ont versé aux débats, au soutien de leurs dires et moyens, des pièces dont certaines sont rédigées en anglais. Ces pièces ont été accompagnées de leur traduction, dont la validité n'a pas été contestée par les parties. C'est donc cette traduction qui sera retenue dans ce qui suit.

Motifs de la décision : 

1. Sur le dénigrement allégué 

La CITPPM soutient que Gavin Anderson s'est livrée à un dénigrement qui constitue une faute. Selon elle, ce dénigrement aurait consisté à jeter le discrédit, dans l'esprit du public, sur le saumon d'élevage.

Gavia Anderson conteste qu'il en soit ainsi.

Sur quoi : 

(a) L'article paru dans Science en janvier 2004 avait pour objet, tel qu'expressément mentionné, d'« analyser de façon rigoureuse » le « risque potentiel pour la santé publique associé à la consommation de saumon ».

La conclusion de cet article contient, dans les termes suivants, la réponse à la question ainsi posée : « Cette étude suggère que la consommation de saumon d'élevage peut mener à l'exposition à plusieurs contaminants persistants et bio-accumulés avec des risques potentiellement accrus pour la santé du consommateur. Bien que le calcul risque/bénéfice est compliqué, la consommation de saumon d'élevage d'Atlantique peut engendrer des risques suffisants pour diminuer les effets bénéfiques de la consommation de poisson. Cette étude a aussi montré l'importance d'étiqueter le saumon comme étant d'élevage ou sauvage et d'identifier le pays d'origine. Des études supplémentaires sur les sources de contamination, en particulier sur la nourriture utilisée pour les espèces carnivores d'élevage telles (sic) que le saumon sont nécessaires ».

Le Tribunal note qu'une telle rédaction, si elle est, certes, destinée à attirer l'attention du lecteur sur les résultats obtenus par les auteurs de l'étude, le fait en des termes mesurés, empreints de la précision, la prudence et de l'objectivité qui s'attachent aux travaux scientifiques ; ces termes paraissent propres à signaler l'existence d'un problème potentiel afin d'ouvrir un débat, plutôt qu'à conduire inévitablement le lecteur à réduire immédiatement et drastiquement sa consommation de saumon d'élevage. Un lecteur attentif aura noté que l'article inclut des « conseils de consommation », mais avec le commentaire que l'élaboration de ces conseils repose sur une méthode différente de celle de la Food and Drug Administration des États-Unis, et qu'aucun dépassement par rapport aux limites individuelles de concentration en contaminants fixées par cette dernière n'a été observé.

(b) Le texte du communiqué de presse rédigé et diffusé (sous l'en-tête de l'University at Albany, School of Public Health, Institute for Health and the Environment) le 9 janvier 2004 par Gavin Andersen commence ainsi :

« Une étude publiée cette semaine dans Science Magazine révèle un taux de polluants cancérigènes (PCB's, dioxines, dieldrine et toxaphène) sensiblement supérieur pour le saumon d'élevage que pour le saumon sauvage.

L'étude, de loin la plus représentative et la plus complète réalisée à ce jour, fait état d'une concentration telle en substances cancérigènes, qu'il est recommandé aux consommateurs de saumon, s'ils veulent s'en tenir aux normes de consommation édictées par l'US-EPA, l'agence américaine de protection pour l'environnement, d'en réduire significativement leur consommation. En effet, dans la plupart des cas, consommer plus d'un repas mensuel à base de saumon d'élevage représente des risques cancérogènes inacceptables (un repas correspond à une portion unitaire de 227 grammes). »

Le Tribunal observe que les dix premières lignes du communiqué contiennent deux fois le mot « cancérigène » et une fois le mot « cancérogène », dont il est inutile de souligner l'effet qu'ils peuvent avoir sur l'esprit du lecteur, alors que ni l'un ni l'autre de ces termes ne figure dans le texte de l'article de Science, qui se limite à évoquer « des risques potentiellement accrus pour la santé du consommateur », « risques suffisants pour diminuer les effets bénéfiques de la consommation de poisson ».

(c) Le 9 janvier 2004, soit le jour même de la diffusion dans le public du contenu de l'article de Science, l'Afssa, parmi d'autres agences (telles que la Food Standards Agency ou l'Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire) publiait un communiqué de presse selon lequel l'étude, « qui inclut un grand nombre de résultats au niveau mondial, n'apporte pas d'éléments spécifiques nouveaux sur la présence de dioxines, PCB et pesticides dans le saumon, poisson gras dont on sait par de nombreuses études et données recueillies qu'il fixe ce type de contaminants » ; le communiqué de presse ajoute que « la méthode d'évaluation des consommations à ne pas dépasser sur laquelle s'appuie l'étude de Science dans ses conclusions et recommandations repose sur une approche récente mathématique de l'Agence américaine de protection de l'environnement (EPA). Il s'agit d'une approche différente de celle qui est reconnue par les organismes chargés de la santé publique et de la protection du consommateur et utilisée par l'OMS et les agences nationales de sécurité sanitaire des aliments en Europe ».

Le communiqué conclut ainsi : « Si l'ensemble de ces données souligne l'importance de la surveillance des contaminants et des efforts pour les réduire dans la filière poisson, il paraît non fondé à l'Agence, à ce stade, de revenir sur ses évaluations et recommandations antérieures, au seul vu de cette étude. L'Afssa rappelle en conséquence sa recommandation de consommer, dans le cadre d'une alimentation équilibrée, du poisson au moins deux fois par semaine en alternant les espèces (grasses, non grasses) afin de bénéficier des effets protecteurs des acides gras Omega 3 présents dans les poissons gras, dont le saumon ».

Il ressort des éléments de fait ci-dessus exposés que Gavin Anderson a ajouté des éléments significatifs à l'information qu'elle était chargée de relayer auprès des médias concernant l'article de Science, qu'elle n'en a pas donné une relation objective et transparente, et qu'elle n'a donc pas limité son rôle à celui d'une agence de relations presse, selon la définition qu'en donne la réglementation française. Elle a, de ce fait, engagé sa responsabilité au même titre qu'une agence de presse. Elle se devait dès lors d'obéir au devoir de vérification et d'objectivité propre à cette activité. Or il s'avère que Gavin Anderson a cherché, par les termes employés dans le communiqué de presse, à augmenter l'angoisse que pouvaient faire naître dans l'esprit du consommateur les résultats de l'étude publiée dans Science. Cette recherche de dénigrement est encore accentuée dans la vidéocassette proposée aux chaînes de télévision, si l'on relève, entre autres, que celle-ci comporte des éléments relatifs à l'usage de colorants dans la nourriture donnée aux saumons d'élevage, propres à réveiller chez le spectateur des craintes sans lien avec les données de l'étude publiée dans Science.

Par ailleurs, Gavin Anderson, dès lors qu'elle outrepassait le rôle d'une agence de relations presse, se devait de s'informer sur le point de vue éventuellement contradictoire que pouvaient donner les agences publiques, telle l'Afssa pour la France, étant donné que l'objet de l'étude entrait sans conteste dans leur champ de compétence, et puisqu'elle insistait, dans sa communication, sur l'importance quantitative du marché européen, et notamment français, il aurait été normal qu'elle informât les destinataires de l'information sur les normes en vigueur pour la protection des consommateurs.

Le Tribunal dit en conséquence qu'en ajoutant à la teneur de l'étude divers éléments destinés à jeter le discrédit ou l'angoisse dans l'esprit des consommateurs quant au saumon d'élevage, sans avoir respecté le principe de la contradiction qui pourtant s'imposait dans une matière aussi sensible, Gavin Anderson a commis un acte délibéré de dénigrement, constituant une faute, et qu'elle a ainsi engagé sa responsabilité quant au préjudice susceptible d'en résulter.

2. Sur le préjudice allégué et sa réparation 

La CITPPM expose que l'action de communication menée par Gavin Anderson à partir de l'étude parue dans Science a provoqué une chute sensible des ventes de saumon ou de produits dérivés sur le marché français, qui est le plus important d'Europe, et que cela a obligé les professionnels de cette filière à commander, par son canal, une campagne de communication destinée à restaurer l'image du saumon d'élevage. Le coût de cette campagne s'est élevé, selon les factures versées aux débats, à 119.600 €.

Gavin Anderson oppose que la CITPPM est une union de syndicats professionnels regroupant des industries transformatrices des produits de la mer, et non des producteurs ou vendeurs de saumon d'élevage frais. Or les statistiques rapportées par la CITPPM ne traduisent pas une baisse des ventes de produits transformés issus du saumon consécutive à la controverse sur le saumon d'élevage.

Pour Gavin Anderson, la demanderesse ne justifie donc pas d'une atteinte portée à l'intérêt collectif de ses adhérents et donc d'un préjudice indemnisable.

Sur quoi : 

(a) Il est constant que la CITPPM est une confédération qui a pour objet statutaire d'assurer l'appui technique, scientifique et réglementaire aux industries représentées par les organisations professionnelles confédérées, comprenant :

- l'Association pour le développement des industries du surimi ;

- la Fédération française des industries d'aliments conservés ;

- le Syndicat national des fabricants de plats préparés frais ;

- le Syndicat national des fabricants de produits surgelés et congelés ;

- le Syndicat national de l'industrie du saumon fumé ;

- le Syndicat national des saleurs saurisseurs.

Il y a donc lieu de déterminer si ces industries, confédérées au sein de la CITPPM, demanderesse à la présente instance, ont souffert d'une atteinte à leur niveau d'activité, consécutive à la controverse sur le saumon d'élevage née au début de janvier 2004, et qui constituerait le préjudice dont elles viennent demander réparation.

(b) À cet égard, le Tribunal se fondera sur les éléments de fait invoqués par la CITPPM, relatifs aux produits relevant des organisations professionnelles confédérées en son sein, tels qu'ils ressortent des documents versés aux débats.

La CITPPM produit aux débats :

- un compte-rendu de la séance du 10 mars 2004 du conseil de direction de l'Office national interprofessionnel des produits de la mer et de l'aquaculture (plus couramment désigné par « OFIMER »), intitulé : « La crise médiatique autour du saumon d'élevage », relatant les résultats d'enquêtes et d'analyses d'image portant sur la perception du poisson et en particulier du saumon et des autres poissons d'élevage ;

- une analyse de l'évolution du marché saumon et truites de janvier à avril 2004, faite par la CITPPM sur la base de données fournies par des sociétés ou organismes spécialisés dans la veille et l'étude de marché, selon la technique des « panels » ;

- un « baromètre de la perception des produits de la pêche et de l'aquaculture », datant de mai 2004, émanant de l'OFIMER.

Ces trois documents traitent de la baisse des ventes observées aussi bien en saumon frais qu'en saumon fumé.

Le premier des documents fait état d'une baisse des ventes de saumon fumé au cours des deux dernières semaines de janvier 2004, supérieure de 12 % à celles de la même période en 2003, sachant qu'à la suite des fêtes de fin d'année, une telle baisse est observée chaque année à cette période.

Le deuxième document fait apparaître que les ventes de saumon frais de janvier à avril 2004 ont baissé de 18 ,5 % en quantité par rapport à celles de la même période de 2003, et de 21,64 % en chiffre d'affaires, alors que l'effet sur les produits transformés a été plus faible : - 8,7 % en quantité et - 15,87 % en chiffre d'affaires. Comme Gavin Anderson le relève, le tableau intitulé « Achats des ménages français », réalisé par la SECODIP, et inclus dans le rapport fait apparaître qu'en janvier 2004 les ménages français ont acheté en quantité 4,1 % de plus qu'en janvier 2003.

Le troisième document ne permet pas de dire si la baisse des ventes telle qu'observée portait sur le saumon transformé aussi bien que sur le saumon frais. Il conclut qu'« il apparaît que la polémique autour du saumon d'élevage ait eu et a encore une incidence négative [sur] la consommation de cette espèce. Néanmoins, ce constat est à nuancer puisqu'il ne s'est pas traduit par une baisse du niveau d'intention d'achat dans les 4 prochaines semaines ».

Il en ressort que s'il est certain que les ventes de saumon frais ont baissé de façon marquée dans les semaines qui ont suivi la diffusion de l'étude par Gavin Anderson, on ne peut tirer la même conclusion en ce qui concerne le saumon transformé. L'élément le plus significatif allant dans ce sens se trouve dans le compte-rendu de la séance du 10 mars 2004 du conseil de direction de l'OFIMER, dans le paragraphe intitulé « Les ventes de saumon fumé en GMS hors hard discount (panel Nielsen) », sous la rédaction suivante : « Les quantités vendues de saumon fumé Atlantique, majoritairement d'élevage, affichent une baisse de 12 % tandis que celles de saumon fumé Pacifique, majoritairement sauvage, sont en progression de 20 %.

Il y a bien eu un impact négatif sur les ventes de saumon fumé d'élevage. Cet impact reste modéré car il a eu lieu après la période de forte consommation de saumon fumé. Seulement moins de 4 % des quantités annuelles de saumon fumé sont consommées au cours de la deuxième quinzaine du mois de janvier. Mais le report vers le saumon pacifique reste marginal, d'une part, car la part de marché du saumon pacifique n'est que de 3 %, et d'autre part, car l'augmentation en janvier 2004 s'inscrit dans la tendance de l'an dernier ».

Le Tribunal dit que les professionnels rassemblés dans la CITPPM ont subi un préjudice consécutif à la diffusion par les soins de Gavin Anderson de l'étude sur le saumon d'élevage.

(c) Il apparaît, dans le rapport, cité ci-dessus, de l'OFIMER, relatif à la séance du 10 mars 2004 du conseil de direction, que la controverse née de la publication de l'article de Science auprès du grand public a nettement marqué les esprits des consommateurs et leur perception des poissons et en particulier du saumon et des autres poissons d'élevage, dans un sens défavorable, comme cela ressort du paragraphe intitulé « Baromètre d'image » : « Un quart des personnes interrogées ont cité spontanément la polémique autour du saumon d'élevage récente dans le domaine alimentaire, soit un peu plus que la grippe aviaire, citée par 11 % des personnes interrogées. En spontané et en assisté, il ressort que les deux tiers des personnes interrogées ont eu connaissance de la polémique autour du saumon. Le tiers de ces personnes ayant eu connaissance de la polémique, soit 22 % de l'échantillon total, ont déclaré avoir diminué leur consommation de saumon. Les principales raisons expliquant leur baisse de consommation sont l'inquiétude due à la couverture médiatique, les conséquences pour la santé et le risque cancérigène. Un cinquième de ces personnes ayant eu connaissance de la polémique, soit 12 % de l'échantillon, ont déclaré également consommer moins de poisson d'élevage en général ».

Il existe donc un lien de causalité entre la diffusion de l'article de Science et le préjudice subi par les producteurs de poissons frais comme de poissons d'élevage.

(d) La CITPPM évalue à 119.600 € le montant du préjudice. Cette somme correspond à la dépense qu'elle a dû consentir pour faire réaliser une campagne destinée à restaurer l'image du saumon d'élevage dans l'esprit du public, et ainsi réparer le préjudice que ses adhérents ont subi du fait de l'action de Gavin Anderson.

Mais aucun moyen n'étant apporté par la CITPPM pour justifier les modalités choisies pour cette campagne, il n'est pas établi que son montant résulte, par un lien de causalité indiscutable, des conséquences de la diffusion de l'étude.

Le Tribunal dit, en conséquence, qu'en l'absence de tout élément permettant de chiffrer le préjudice, le montant des dommages et intérêts destinés à le réparer sera fixé à 1 €.

Gavin Andersen sera condamnée à payer ce montant à la CITPPM.

3. Sur la demande de dommages et intérêts complémentaires 

La CITPPM sollicite que Gavin Anderson soit condamnée à lui payer une somme de 250.000 € pour lui permettre de financer une campagne destinée à renforcer l'information du consommateur sur la sécurité alimentaire du saumon et des poissons issus de la pisciculture continentale et littorale, et pour lui redonner confiance dans la consommation de cet aliment.

Sur quoi : 

La CITPPM ne fonde ni en fait ni en droit la nécessité et le montant de la campagne qu'elle entendrait faire réaliser. Elle sera donc déboutée de cette demande.

4. Sur la publication sollicitée 

Étant donné que la cause du préjudice subi par la demanderesse se trouve dans la diffusion par Gavin Anderson, par voie de presse ou par le canal des médias, des données relatives à l'article paru dans Science, il convient de faire droit à la demande, formée par la CITPPM, de publication de la présente décision dans trois journaux nationaux, aux frais de Gavin Anderson.

5. Sur l'exécution provisoire 

L'exécution provisoire ne paraît ni nécessaire, ni compatible avec la nature de la décision à intervenir. Elle ne sera donc pas ordonnée.

6. Sur l'application de l'article 700 et les dépens 

Gavin Anderson, qui succombe à l'instance, sera condamnée à supporter les dépens, et il paraît équitable de mettre à sa charge, au titre de l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, les frais non compris dans les dépens engagés par la CITPPM pour faire valoir ses droits et obtenir un titre, que les éléments du dossier permettent de fixer à 10.000 €, déboutant pour le surplus.

Par ces motifs : 

Le Tribunal, statuant publiquement en premier ressort par un jugement contradictoire,

- condamne la société Equity Conseil Gavin Anderson et Cie à payer à la Confédération des industries de traitement des produits des pêches maritimes CITPPM la somme de un euro à titre de dommages et intérêts,

- ordonne la publication du présent jugement, aux frais de la société Equity Conseil Gavin Anderson et Cie, dans trois quotidiens nationaux au choix de la Confédération des industries de traitement des produits des pêches maritimes CITPPM,

- dit qu'il n'y a pas lieu d'ordonner l'exécution provisoire,

- condamne la société Equity Conseil Gavin Anderson et Cie à payer à la Confédération des industries de traitement des produits des pêches maritimes CITPPM une indemnité de 10.000 € au titre de l'article 700 du nouveau Code de procédure civile,

- déboute les parties de leurs demandes respectives plus amples ou contraires à la présente décision,

- condamne la société Equity Conseil Gavin Anderson et Cie aux dépens dont ceux à recouvrer par le greffe liquidés à la somme de 47,61 € TTC dont 7,49 € de TVA.

___________________________________________________________________________
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